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Soutien de la Suisse 
La Suisse est représentée au Burkina Faso depuis 
1974 par la Direction du développement et de la 
coopération (DDC). Le Secrétariat d’Etat à l’écono-
mie SECO accorde depuis 1994, une aide budgé-
taire et une assistance technique aux divers efforts 
économique du gouvernement burkinabé. La stra-
tégie de la Suisse au Burkina Faso 2013–2016 se 
concentre dans les régions de l’Est, du Centre Ouest 
et du Nord. Elle s’engage pour la sécurité alimen-
taire et le développement rural, l’éducation de base 
et la formation professionnelle, la décentralisation 
et le développement économique. Dans le cadre de 
la crise malienne, la Division sécurité humaine (DSH) 
de la Direction politique (DP) a soutenu les autorités 
burkinabés dans leur rôle de médiateur au sein de 
la Communauté économique du développement des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).
Education et formation professionnelle: une 
offre adaptée
La Suisse appuie diverses offres éducatives afin 
d’améliorer la qualité de l’éducation, par la forma-
tion des enseignants, la création de matériel didac-
tique et des alternatives au système scolaire pour les 
enfants et les adultes qui n’ont pas eu accès à l’édu-
cation. Elle soutient le renforcement des formations 
professionnelles en collaborant avec les associations 
professionnelles et les services publics régionaux. 
Un fond commun financé par l’Etat et les bailleurs 
internationaux a permis depuis fin 2012 de financer 
des cours d’alphabétisation à plus de 250’000 per-
sonnes dont 60% de femmes et la diffusion de plus 
d’un million de documents pédagogiques. 
Développement rural: plus de revenus et une 
meilleure sécurité alimentaire
La Suisse appuie la modernisation des exploitations 
La Suisse s’engage dans trois thèmes priori-
taires qui contribuent à combattre la pauvreté 
au Burkina Faso : la sécurité alimentaire et le 
développement rural, l’éducation de base et la 
formation professionnelle, la décentralisation 
et le développement économique dans les ré-
gions de l’Est, du Centre Ouest et du Nord.
Contexte
Malgré une croissance économique d’environ 6% 
par année, favorisée par l’exploitation de ressources 
naturelles comme l’or, le coton ou le karité, le Bur-
kina Faso reste l’un des pays les plus pauvres de la 
planète (183e sur 186 à l’indice de développement 
humain du PNUD). Environ 80% de la population 
pratique une agriculture céréalière de subsistance 
dans des exploitations familiales. En fonction depuis 
1987, le Président du Burkina Faso, devrait terminer 
son dernier mandat en 2015, ouvrant une période 
d’incertitude politique. La société civile et les partis 
politiques sont de plus en plus actifs dans les débats 
publics. La question de la sécurité reste une préoccu-
pation dans le Nord du pays, région frontalière avec 
le Mali.
COOPÉRATION SUISSE AU DÉVELOPPEMENT AU BURKINA FASO
FICHE PAYS
2014
27.05.2014
DFAE, SEE Géoservices
Crédits: CGIAR-CSI, GeoNames.org, 
Natural Earth
Copyrights: © 2014 Natural Earth,
Creative Commons Attribution 
3.0 License
" Capitale
Représentations suisses
Bureau de coopération
Rivière
Les frontières et noms indiqués, ainsi 
que les désignations figurant sur 
cette carte, n'impliquent ni 
reconnaissance, ni acceptation 
officielle par la Suisse.
Coopération suisse au développement au Burkina Faso 2014    1
Thèmes transversaux : genre et culture
Les femmes sont particulièrement exposées à la pau-
vreté et à la marginalisation. Les projets de la Suisse 
visent à améliorer l’égalité des genres. Des projets 
culturels sont également soutenus, comme le Car-
refour International de Théâtre de Ouagadougou 
(CITO) qui regroupe 400 membres et plus de 50 
troupes. Ils abordent des questions de société telles 
que la corruption et les inégalités hommes-femmes.
Partenaires
 › Partenaires suisses: Helvetas Swiss Intercoopera-
tion, Swisscontact, EPFL, Enfant du Monde
 › Partenaires burkinabés: ministères, autorités 
régionales et municipales, Réseau des Organisa-
tions Paysannes et de Producteurs Agricoles, Insti-
tut 2iE, Réseau National de Lutte Anti Corruption, 
Association pour la Promotion de l’Education Non 
Formelle 
 › Organisations multilatérales: PNUD, FAO, PAM, 
BAD
Budget 2014 par thème et source de 
financement (en mio. CHF) 
DDC: Coopération au développement 19.0
SECO: Coopération  économique 9.0
Total  28
agricoles familiales dans les secteurs de l’élevage, du 
maraîchage, de la riziculture et des produits fores-
tiers autres que le bois afin d’améliorer les revenus 
des agriculteurs. Grâce à une meilleure production, 
transformation et commercialisation des produits 
agricoles, la sécurité alimentaire est renforcée. Le 
soutien financier de la Suisse aux organisations pay-
sannes permet aux producteurs ruraux de faire en-
tendre leurs préoccupations et d’influencer ainsi les 
priorités nationales de développement. 
A titre d’exemple, plus de 8’500 maraîchers dont 
plus de 40% de femmes ont été formés depuis 2007 
dans des « fermes écoles » à utiliser des techniques 
innovantes (systèmes d’irrigation, semences résis-
tantes, etc.) permettant d’augmenter le rendement 
d’environ 30%.
Décentralisation: des services publics 
efficaces dans les régions périphériques
La Suisse se concentre sur le renforcement des capa-
cités des acteurs locaux au niveau des communes et 
des régions. Elle les appuie dans le développement 
et la gestion des infrastructures marchandes, hy-
drauliques et routières. Les acteurs publics et privés 
améliorent ainsi leurs capacités de gestion financière, 
technique et pratique des ressources nécessaires 
pour offrir des services publiques de qualité. De 
nombreuses femmes élues locales et leaders d’asso-
ciation bénéficient d’appuis pour renforcer leur rôle 
dans les prises de décision.
Depuis 2002, plus de 300 km de pistes rurales ont 
été construites à l’Est du pays, permettant de désen-
claver plus de 500’000 personnes et de créer plus de 
900 emplois pendant la construction.
Coopération multilatérale
La Suisse collabore activement avec la FAO et le PAM 
dans le thème du développement rural et de la sécu-
rité alimentaire ainsi qu’avec le PNUD dans le cadre 
de certaines élections. Elle contribue également aux 
programmes d’accès à l’eau et à l’assainissement de 
la Banque africaine de développement (BAD).  
Faits et chiffres (source : Indicateurs du développement mondial 2013 de la Banque mondiale)
Superficie  274’000 km2
Population     16.968 millions 
Taux annuel de croissance démographique (depuis 1990)    3 %
Espérance de vie femmes / hommes    56.4 / 54.4 ans
Taux d’analphabétisme des adultes femmes / hommes (2005-2011)* 78 / 63 %
Produit intérieur brut PIB par habitant (2012)  634 USD
Part de la population disposant de moins de 2 USD / jour (2009) 72.6 %
Nouvelles perspectives d’emploi: la 
DDC soutient des formations profes-
sionnelles adaptées aux besoins de la 
population.
Une agriculture productive: la DDC 
aide les exploitations familiales à ac-
croître leur rendement.
Impressum
Département fédéral des affaires étrangères DFAE
Direction du développement et de la coopération DDC
CH-3003 Berne, Suisse 
www.ddc.admin.ch
Photos: DDC
* Rapport mondial de suivi sur l’Education pour tous 2013/4   
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Des services de qualité: la DDC parti-
cipe à la construction de pistes rurales 
et soutient leur gestion par les services 
publics décentralisés. 
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